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[Texte]

will rise automatically in response to any increase in prices caused 
by the GST. Many unions are now seeking better COLA clauses 
in anticipation of the GST. These will of course generate wage 
increases if prices increase as a result of the introduction of the 
GST.

The key point is that the price impact of the GST will 
not be a one-time impact. Wages will rise in response to 
higher prices, and this may lead to further price increases. 
We do not apologize for the fact that workers will seek 
protection from the GST through collective bargaining. 
Indeed, the Canadian Labour Congress believes that real 
wage gains are amply justified against the wider context of 
wage trends in the 1980. The appropriate response from this 
government is not to set us up as scapegoats for their inflationary 
tax, but rather to scrap the GST and the high interest rate policies 
to which the inflationary threat of the GST has given rise.

We conclude by taking particular exception to lectures on 
social responsibility from a government that has little sense 
of broad social responsibility and has done all in its power to 
foster a competitive, free-for-all, market-driven society and 
economy. Having witnessed sweeping cuts to social programs 
and equally sweeping concessions to the business agenda on 
all fronts, workers are in no mood to passively accept real 
wage cuts. If the government goes ahead with the GST in the 
face of a massive public opposition, which has been expressed on 
grounds of broad principles, they should not be surprised if 
workers defend their self-interest in the process of wage 
determination. That, after all, will be the only avenue open to us. 
So maybe now you are not so pleased that you have summoned 
us to appear.

The Chairman: Can I get you to clarify two small points, 
please?

Ms Riche: Me or Brother Baldwin?

The Chairman: Either one. You talk about the Bank of 
Canada pursuing high interest rate policies in anticipation of 
the GST. We had the Governor of the Bank of Canada 
before the committee, and I remember those questions being 
asked of him. Members asked whether current interest rates 
would in any way be affected or determined by the advent of the 
GST. He said no. Are you telling us that you do not believe the 
governor when he says that?

Ms Riche: Yes.

[Traduction]

quelconque de protection par rapport au coût de la vie. Étant 
donné les clauses d’indemnité de vie chère, dont les conditions 
précises varient largement, les salaires augmentent automati­
quement en réaction à une hausse quelconque des prix causée 
par la TPS. De nombreux syndicats cherchent maintenant à 
négocier de meilleures clauses d’indemnité de vie chère en 
prévision de la TPS. Celles-ci engendreront évidemment des 
hausses de salaire si les prix augmentent à cause de l’introduc­
tion de la TPS.

Ce qu’il faut retenir, c’est que l’incidence sur les prix de 
la TPS ne peut être et ne sera pas une incidence sans 
lendemain. Les salaires augmenteront nécessairement en 
réaction aux prix plus élevés, ce qui pourrait entraîner 
d’autres hausses de prix. Nous ne nous excusons pas du fait 
que les travailleurs et travailleuses chercheront à se protéger 
de la TPS par l’entremise de la négociation collective. Le 
Congrès du Travail du Canada croit même que les gains 
salariaux réels sont amplement justifiés étant donné le contexte 
général des tendances salariales dans les années 1980. La 
meilleure attitude que le gouvernement actuel doit prendre, ce 
n’est pas de faire de nous les boucs émissaires de sa taxe 
inflationniste, mais plutôt d’éliminer la TPS et les politiques de 
taux d’intérêt élevés auxquels a donné lieu la menace inflation­
niste de la TPS.

Nous terminons en affirmant que nous sommes 
particulièrement indignés des leçons de responsabilité sociale 
que nous fait un gouvernement qui ignore à peu près 
complètement sa responsabilité sociale globale et a fait tout 
ce qu’il a pu pour promouvoir une société et une économie 
fondées sur la concurrence, sur la foire d’empoigne et sur les 
forces du marché. Après avoir été témoins de coupures 
radicales dans les programmes sociaux et de concessions tout 
aussi radicales à l’entreprise sur tous les fronts, les travailleurs et 
les travailleuses ne sont aucunement disposés à accepter 
passivement des coupures de salaires réelles. Si le gouvernement 
va de l’avant avec la TPS malgré l’opposition publique massive 
fondée sur des questions de principe, il ne devrait pas s’étonner 
si les travailleurs et les travailleuses défendent leurs intérêts 
propres dans le processus de détermination des salaires. C’est là 
après tout la seule voie qui nous est ouverte. Après avoir entendu 
ce que nous avions à dire, il se peut que vous ne soyez plus aussi 
ravis de nous avoir cités à comparaître.

Le président: Puis-je vous demander de préciser deux petits 
points s’il vous plaît?

Mme Riche: Moi ou le camarade Baldwin?

Le président: Peu importe. Vous avez dit que la Banque 
du Canada relevait les taux d’intérêt en prévision de la TPS. 
Nous avons reçu ici même le gouverneur de la banque du 
Canada, et je me souviens que ces questions lui ont été 
posées. Les députés lui ont demandé si l’entrée en vigueur de la 
TPS allait influer sur les taux d’intérêt, ce à quoi il a répondu 
non. Êtes-vous en train de nous dire que vous ne croyez pas le 
gouverneur lorsqu’il affirme cela?

Mme Riche: Oui.


